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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Bourgogne-Franche-Comté

Unité Interdépartementale 39-71
1 rue Georges Feydeau
CS 21105
71321 Chalon-sur-saône

Chalon-sur-saône, le 13/02/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 22/01/2026

Contexte et constats

Publié sur

SCHIED DAMIEN RECUPERATION

101 rue des petits souliers
Cadollon

71170 Saint-Igny-De-Roche

Références : XG/CS/2026/C_022
Code AIOT : 0100001334

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 22/01/2026 dans l'établissement SCHIED
DAMIEN RECUPERATION implanté 101 rue des petits souliers Cadollon 71170 Saint-Igny-de-Roche.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

La visite s'effectue dans la cadre du suivi initial de la mise en exploitation de l'installation.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SCHIED DAMIEN RECUPERATION•
101 rue des petits souliers Cadollon 71170 Saint-Igny-de-Roche•
Code AIOT : 0100001334•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/


2/14

Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société Damien SCHIED récupération exploite sur la commune de Saint-Igny-de-Roche, une
installation d'entreposage, de dépollution, de démontage ou découpage de véhicules terrestres
hors d'usage, dit centre VHU, régulièrement autorisé par arrêté préfectoral du 22 janvier 2024.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

Thèmes de l'inspection :
•     Bruits et vibrations
•     Eau de surface
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;


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soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

2
Dossier

installation
classée

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 4

Demande d'action corrective  3 mois

4 Implantation
Arrêté Préfectoral du

22/01/2024, article 2.1.1
Demande de justificatif à

l'exploitant
 3 mois

7

Systèmes de
détection et
d'extinction

automatiques

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 19

Demande d'action corrective  3 mois

10
Installations
électriques

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 18

Demande d'action corrective  3 mois

13
Déchets
sortants

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 43

Demande d'action corrective  3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Rubrique de la
nomenclature

Arrêté Préfectoral du 22/01/2024,
article 1.2.1

Sans objet

3

Conformité au
dossier

d’enregistreme
nt

Arrêté Préfectoral du 22/01/2024,
article 1.3.1

Sans objet

5 Accessibilité
Arrêté Préfectoral du 22/01/2024,

article 2.2.1
Sans objet

6
Défense

extérieure
Arrêté Préfectoral du 22/01/2024,

article 2.2.1
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

contre
l'incendie

8

Surveillance
par l’exploitant
des émissions

sonores

Arrêté Préfectoral du 22/01/2024,
article 2.2.2

Sans objet

9

Envol des
poussières.
Propreté de
l'installation

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 6

Sans objet

11
Collecte des

eaux pluviales
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 27
Sans objet

12
Surveillance de

la pollution
rejetée.

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 33

Sans objet

14
Registre et
traçabilité

Arrêté Ministériel du 26/11/2012,
article 44

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection retient de sa première visite, malgré quelques non conformité liées à la découverte des
règles environnementales par l'exploitant, une mise en exploitation sérieuse qu'il conviendra de
confirmer à l'avenir par la complétude du dossier et la bonne tenue des registres réglementaires.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rubrique de la nomenclature
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/01/2024, article 1.2.1
Thème(s) : Situation administrative, Nature et localisation des installations
Prescription contrôlée :

Rubrique ICPE Libellé  simplifié
de la  rubrique

N a t u r e  d e
l ’ i n s t a l l a t i o n

Q u a n t i t é  /
volume autorisé

Régime

2712-1 E n t r e p o s a g e ,
d é p o l l u t i o n ,
démontage  ou
découpage  de
véhicules  hors
d’usage  ou  de
d i f f é r e n t s
m o y e n s  d e

C e n t r e  d e
dépol lut ion  /
démontage  des
VHU et aires de
s t o c k a g e s
a s s o c i é e s

2 906 m² E
(Enregistrement)
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transports  hors
d ’ u s a g e ,  l a
surface  étant
supérieure  ou
égale à  100 m² ;

Pour rappel, l'établissement est également classé au régime de la déclaration pour la rubrique 2713 :
Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de métaux ou de
déchets de métaux non dangereux, d’alliage de métaux ou de déchets d’alliage de métaux non
dangereux, à l’exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719. La surface
étant supérieure ou égale à 100 m², mais inférieure à 1 000 m².

Constats :

Les activités de l’établissement sont conformes à l’arrêté d’enregistrement pour la rubrique 2712
de la nomenclature des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dossier installation classée
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 4
Thème(s) : Situation administrative, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ;
- le dossier d'enregistrement daté en fonction des modifications apportées à l'installation ;
-  l'arrêté  d'enregistrement  délivré  par  le  préfet  ainsi  que  tout  arrêté  préfectoral  relatif  à
l'installation  ;
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents ;
- le registre reprenant l'état des stocks et le plan de stockage annexé ;
-  le  plan  de  localisation  des  risques  et  tous  éléments  utiles  relatifs  aux  risques  induits  par
l'exploitation  de  l'installation  ;
- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation ;
- le cas échéant, les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux ;
- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques ;
- les registres de vérification et de maintenance des moyens d'alerte et de lutte contre l'incendie ;
- les consignes de sécurité ;
- les consignes d'exploitation ;
- le registre de déchets.
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

Bien que de nombreuses pièces du dossier  soient détenues par l’exploitant,  celui-ci  n’a pas
constitué le dossier de l’installation classée, que ce soit sous forme physique ou dématérialisée.
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constitué le dossier de l’installation classée, que ce soit sous forme physique ou dématérialisée.
(non-conformité n°1)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant constituera le dossier de l’installation classée et en justifiera auprès de l’inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 3 : Conformité au dossier d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/01/2024, article 1.3.1
Thème(s) : Situation administrative, Dossier d'enregistrement
Prescription contrôlée :

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par
l'exploitant, accompagnant sa demande du 10 décembre 2021, complété le 25 avril 2023, le 26
juillet 2023 et le 24 novembre 2023.
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables
aménagées, complétées ou renforcées par le présent arrêté.

Constats :

Les installations sont conformes au dossier d’enregistrement.
L’exploitant indique vouloir étendre l’aire de stockage des métaux de 100 à 300 m², comme cela
était évoqué dans le dossier de demande d'autorisation environnementale. Le réseau de collecte
des eaux pluviale a été initialement conçu en ce sens, il est prêt à recevoir la modification.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant veillera à porter à la connaissance du préfet les modifications notables qu’il souhaite
apporter à l’installation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Implantation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/01/2024, article 2.1.1
Thème(s) : Situation administrative, Dossier d'enregistrement
Prescription contrôlée :

[…]
Pour  les  zones  à  moins  de  100  m  des  habitations,  l’exploitant  construit,  avant  le  début
d’exploitation, en limite séparative, un mur d’au moins 2,5m et de résistance coupe-feu REI120.
L’exploitant justifie que les effets létaux (seuil des effets thermiques de plus de 5 kW/m²) restent à
l’intérieur du site.
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Les caractéristiques de ce mur sont validées par un bureau d’études compétent pour s’assurer de
l’atteinte de ces objectifs techniques au regard des potentiels calorifiques et des caractéristiques
techniques du site (étude de modélisation des flux thermiques).
Ce justificatif est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées pour la protection
de l’environnement.

Constats :

Les installations sont disposées conformément à l’arrêté, notamment la construction du mur
coupe-feu en limite séparative.
L’exploitant a justifié de l’absence d’effets létaux sortants du site par une modélisation des flux
thermiques, mais n’a pas justifié des caractéristiques REI 120 du mur en limite séparative. (non-
conformité n° 2)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant justifiera des caractéristiques REI 120 des murs en limite séparative situés à moins de
100 m des habitations.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Accessibilité
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/01/2024, article 2.2.1
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L’exploitant doit :
Alerte des secours

Prévoir un moyen d’alerte par un téléphone urbain ;•
Accessibilité des engins de lutte contre l’incendie du site

Prévoir,  en cas de non-présence d’un personnel, l’accès au site par un portail  « accès
pompiers » d’une largeur de 3 m minimum, équipé d’un dispositif manœuvrable par un
triangle de 14 mm ;

•

Accessibilité aux installations

Respecter pour les voies « engins » les caractéristiques définies par l’article 13-II de l'arrêté
ministériel du 26 novembre 2012 susvisé ;

•

Assurer de garder le site libre d’accès aux services de secours, par la rue des petits souliers,
notamment par imposition de servitude de passage au locataire de la partie ouest de la
parcelle AC92 ;

•

[...]

Constats :
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Les prescriptions concernant l’accessibilité sont respectées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Défense extérieure contre l'incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/01/2024, article 2.2.1
Thème(s) : Risques accidentels, Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie
Prescription contrôlée :

L’exploitant doit :
[...]

S’assurer que les réserves, artificielles ou naturelles, assurant les volumes requis, soient
utilisables par tout temps et en toute saison. Leurs efficacités ne devront pas être réduites
ou annihilées par les conditions météorologiques. Leurs conceptions devront répondre
aux caractéristiques suivantes :

•

L’accès aux aires d’aspiration doit être adapté aux engins d’incendie et suffisamment
dimensionné. Elles sont conçues de telle sorte que la hauteur géométrique d’aspiration
ne dépasse pas 6 m et la longueur des tuyaux d’aspiration ne doit pas excéder 8 m ;

◦

Les aires d’aspiration d’une surface de 32 m² (4 m x 8 m), devront être aménagées soit
sur  le  sol  même s’il  est  résistant,  soit  au moyen de matériaux durs,  de manière à
présenter par tous les temps de l’année, une portance de 160 kN avec un maximum de
90 kN par essieu. Ces aires seront dotées d’une pente de 2 % afin d’évacuer les eaux
de ruissellement. Elles seront équipées de butées de sécurité en cas de risque de chute
de l’engin. Elles seront construites parallèlement ou perpendiculairement au point
d’eau, dégagées de tous objets et matériaux, et ne pas servir de lieux de stockage. Il
est requis une plateforme par tranche de 240 m³ de réserve ou au droit de chaque
dispositif d’aspiration ;

◦

L’implantation de ces réserves, devra se trouver en dehors des périmètres de flux
thermiques, afin d’assurer la sécurité du personnel ;

◦

[...]

Constats :

La réserve d’eau de 120 m³ est remplie et l’aire d’aspiration est matérialisée parallèlement à la
réserve.
Les deux sont implantées en dehors du périmètre des flux thermiques.
L’exploitant a justifié de la portance de l’aire d’aspiration et des voies d’accès des engins.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Systèmes de détection et d'extinction automatiques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 19
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée :

Chaque local technique est équipé d'un dispositif de détection des fumées. L'exploitant dresse la
liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées



9/14

à maintenir leur efficacité dans le temps.
L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les
dispositifs de détection ou d'extinction. Il rédige des consignes de maintenance et organise à
fréquence semestrielle  au minimum des vérifications  de maintenance et  des  tests  dont  les
comptes  rendus sont  tenus à  disposition de l'inspection des  installations  classées.
En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie,  ceux-ci  sont conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels  reconnus.

Constats :

L'exploitant a fait le choix d'un dispositif de détection par caméras thermiques qui n’est pas
encore installé. (non-conformité n°3)
Le devis est présenté, cependant l’entreprise prestataire doit encore procéder à des prises de
cotes avant que l’exploitant puisse passer commande du système de détection.
L’extinction est assurée par des extincteurs manuels répartis sur le site, en plus de la réserve d'eau
située à l'extérieur.
L’exploitation ayant débuté en avril 2025, l’exploitant a programmé la vérification annuelle des
extincteurs le 27 janvier 2026.
L'exploitant a transmis le rapport de vérification des extincteurs et le bon de commande du
dispositif de détection postérieurement à la visite d'inspection.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant justifiera à l’inspection de la réalisation des travaux d'installation du système de
détection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Surveillance par l’exploitant des émissions sonores
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 22/01/2024, article 2.2.2
Thème(s) : Risques chroniques, Renforcement des prescriptions générales
Prescription contrôlée :

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant
d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures
sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces
mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation
sur une durée d'une demi-heure au moins.
Une mesure, du niveau de bruit en limites de l’installation, et de l'émergence au niveau des
habitations  les  plus  proches,  doit  être  effectuée  dans  le  premier  et  le  deuxième semestre
d’exploitation,  puis  tous  les  trois  ans  par  une  personne  ou  un  organisme qualifié.
En cas d’anomalie ou de dépassement des valeurs admissibles,  l’exploitant doit  prendre les
mesures correctives dans un délai d’un mois. Les justificatifs doivent être tenus à la disposition de
l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement.

Constats :
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L’exploitant a fait réaliser, les 24 juillet 2025 et 20 janvier 2026, les deux surveillances prévues la
première année d’exploitation qui a débuté le 2 avril 2025.
Les conclusions des rapports indiquent la conformité du site.
L’exploitant peut passer à la fréquence triennale de vérification ; la prochaine campagne de
mesure devra être conduite avant avril  2029.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Envol des poussières. Propreté de l'installation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  règlements  d'urbanisme,  l'exploitant  adopte  les  dispositions  suivantes,
nécessaires  pour  prévenir  les  envols  de  poussières  et  matières  diverses  :
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ;
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation.
Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de
besoin.
Dans tous les cas, les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de
nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

Constats :

Les aires, voiries et locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés (balayage et lavage
au besoin). L’exploitant réalise une ronde quotidienne d’inspection de l’installation et intervient
immédiatement pour éviter la dispersion de matières.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Installations électriques
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 18
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées.
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes
applicables.
Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes
enflammées.
Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur
produite  par  un  générateur  thermique  ou  autre  système  présentant  un  degré  de  sécurité
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équivalent.

Constats :

L’exploitant n’a pas achevé ses travaux d’aménagement de l’installation électrique dans le bureau
; il n’est pas en mesure de justifier de sa conformité. (non-conformité n°4)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant justifiera de la conformité de l’installation auprès de l’inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Collecte des eaux pluviales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 27
Thème(s) : Risques chroniques, Collecte des effluents
Prescription contrôlée :

Les eaux pluviales non souillées ne présentant pas une altération de leur qualité d'origine sont
évacuées par un réseau spécifique.
Les  eaux  pluviales  susceptibles  d'être  polluées,  notamment  par  ruissellement  sur  les  aires
d'entreposage, les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement,
aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et
traitées  par  un  ou  plusieurs  dispositifs  de  traitement  adéquat  (débourbeur-déshuileur)
permettant  de  traiter  les  polluants  en  présence.
Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues
atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf
justification  apportée  par  l'exploitant  relative  au  report  de  cette  opération  sur  la  base  de
contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout état de cause,
le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans.
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de
conformité à la norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités
sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

Les eaux pluviales de toiture sont collectées et directement rejetées au milieu.
Celles susceptibles d’être polluées sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un
séparateur-décanteur.
L’exploitant procède à un contrôle visuel régulier à minima mensuel du séparateur-décanteur
(niveau de remplissage,  niveau de boue et absence d’obstruction),  qui  dispose de plus d’un
système automatisé de surveillance à 3 niveaux : anti-débordement, couche hydrocarbures et mi-
volume des boues, avec report d’alarme dans le bureau de l’exploitant.
L’exploitant a fait procéder au curage du séparateur-décanteur le 10 juillet 2025.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 12 : Surveillance de la pollution rejetée.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 33
Thème(s) : Risques chroniques, Valeurs limites d'émission
Prescription contrôlée :

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l'eau définissant la
périodicité et la nature des contrôles. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité et à ses
frais.
Dans tous les cas, une mesure des concentrations des valeurs de rejet visées à l'article 30 est
effectuée tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. Ces
mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et
constitué  soit  par  un  prélèvement  continu  d'une  demi-heure,  soit  par  au  moins  deux
prélèvements  instantanés  espacés  d'une  demi-heure.
Si  le  débit  estimé à partir  des consommations est  supérieur  à  10 m³/j,  l'exploitant effectue
également une mesure en continu de ce débit.
Les résultats des mesures et analyses imposées au présent article sont adressés au plus tard dans
le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations classées et au service chargé de la
police  des  eaux.  Ils  sont  accompagnés  de  commentaires  sur  les  causes  des  dépassements
éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.
Les résultats des mesures prescrites au présent article doivent être conservés pendant une durée
d'au moins six ans à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

L'exploitant a organisé la surveillance annuelle des rejets, la première a été réalisée le 22 juillet
2025.
L’exploitant a transmis le rapport d’analyse dans les délais prévus par l’arrêté, les résultats sont
par ailleurs conformes aux valeurs limites admises.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant gagnerait à formaliser l'ensemble des contrôles et vérifications réalisés dans un
registre général de maintenance de l'installation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Déchets sortants
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 43
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée :

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. Il organise
la gestion des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts
visés aux titres Ier et IV du livre V du code de l'environnement.
Il s'assure que les entreprises de transport ainsi que les installations destinatrices disposent des
autorisations nécessaires à la reprise de tels déchets.
Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractères lisibles :
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- la nature et le code des déchets, conformément à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de
l'environnement ;
- les symboles de dangers conformément à la réglementation en vigueur.

Constats :

L’exploitant fait collecter et évacuer en filières spécialisées l'ensemble des déchets d'activité du
site par des prestataires agréés.
Les contenants sont placés sur rétention. Cependant, les contenants de déchets dangereux,
notamment les huiles et liquides de refroidissement et de lave-glace récupérés ne sont pas
identifiés et étiquetés selon la réglementation en vigueur.  (non-conformité n°5)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant  procèdera  à  l'identification  et  l’étiquetage  réglementaire  de  l’ensemble  des
contenants  de  déchets  dangereux  ;  il  en  justifiera  auprès  de  l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 14 : Registre et traçabilité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 44
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre
hors d'usage reçu les informations suivantes :
- la date de réception du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le cas échéant, l'immatriculation du véhicule terrestre hors d'usage ;
- le nom et l'adresse de la personne expéditrice du véhicule terrestre hors d'usage ;
- la date de dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ;
- la nature et la quantité des déchets issus de la dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ;
-  le  nom et  l'adresse des  installations de traitement des  déchets  issus  de la  dépollution du
véhicule  terrestre hors  d'usage ;
- la date d'expédition du véhicule terrestre hors d'usage dépollué ;
- le nom et l'adresse de l'installation de traitement du véhicule terrestre hors d'usage dépollué.

Constats :

L’exploitant dispose du logiciel Demogest de tenue du registre de traçabilité des opérations
effectuées sur les véhicules hors d’usage.
Après examen par sondage, il apparaît que la date de dépollution des véhicules n’est pas toujours
renseignée. (observation n°1)
L’exploitant enregistre chaque bordereau de suivi dans un répertoire informatique dédié.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L’exploitant veillera à renseigner systématiquement la date de dépollution des véhicules.

Type de suites proposées : Sans suite


